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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 16, insérer l'article suivant:

I. – Le i du A du I de l’article 266 nonies du code des douanes est ainsi rédigé :

« Sur les territoires des collectivités d’outre-mer relevant de l’article 73 de la Constitution, sont 
appliquées les exonérations suivantes :

« - 5 ans à La Réunion et en Martinique ;

« - 7 ans en Guadeloupe et en Martinique ;

« - 10 ans en Guyane et à Mayotte. »

II. – Le 2° du I et le II de l’article 63 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 
2021 sont abrogés.

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est compensée, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement s'appuie sur les préconisations du rapport La gestion des déchets dans les outre-
mer déposé par la Délégation sénatoriale aux outre-mer en décembre 2022. 
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En effet, les outre-mer souffrent d’un retard massif d’équipements : c'est ainsi que les déchets 
ménagers sont enfouis à 67 % dans les territoires ultramarins, contre 15 % dans l’Hexagone.

Du fait de ce retard persistant en matière d'infrastructure, notamment de traitement, et alors même 
que certains flux de déchets sont toujours non recyclables (et donc destinés à l’enfouissement), 
faute de filières de valorisation locale, le poids de la TGAP pèse directement sur les collectivités 
territoriales, déjà soumis à des équilibres financiers précaires.

En effet, la taxe générale sur les activités polluantes pèse tout particulièrement sur ces territoires, 
car malgré des réfactions importantes, en particulier à Mayotte et en Guyane (- 75 %), la charge de 
la TGAP est amenée à s'alourdir du fait de la hausse programmée des barèmes. La dernière 
modification importante est intervenue avec la loi °2021-1549 du 1er décembre 2021 de finances 
rectificative pour 2021 qui a porté de 25 % à 35 % la réfaction de la TGAP pour La Réunion, la 
Guadeloupe et la Martinique. Mais cette réfaction est provisoire. Le taux de 25 % sera de nouveau 
applicable au 1er janvier 2024. Quant à la réfaction de 75 % dont bénéficient la Guyane et Mayotte, 
elle passera à 70 % au 1er janvier 2024. Au-delà de 2025, la visibilité est donc nulle pour les 
acteurs.

Afin de leur donner davantage de visibilité et leur permettre d'instituer un plan de rattrapage, cet 
amendement propose, en matière de TGAP, des moratoires de 5 ans pour La Réunion, de 7 ans pour 
la Guadeloupe et la Martinique, de 10 ans pour Mayotte et la Guyane. 

 


